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Concerne : mesures restrictives concernant le Zimbabwe 
 
 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
 
Nous avons l’honneur de vous faire parvenir en annexe le règlement (CE) n° 313/2003 
du Conseil du 18 février 2003 prorogeant le règlement (CE) n° 310/2002 relatif à 
certaines mesures restrictives concernant le Zimbabwe. 
 
Conformément à son intitulé, le règlement annexé a exclusivement pour objet, d’après 
son article premier, de proroger la durée d’application du règlement (CE) n° 310/2002 
de douze mois, c’est-à-dire jusqu’au 20 février 2004, à moins que sa durée d’application 
ne soit à nouveau renouvelée.  
 
Le règlement (CE) n° 310/2002 vous a été communiqué par la circulaire CSSF 02/58. 
Des modifications qui y ont été apportées vous ont été communiquées par les circulaires 
CSSF 02/67 et 02/69. 
 
Par ailleurs, nous vous rappelons que vous êtes tenus de communiquer immédiatement 
toutes informations utiles en relation avec le règlement annexé à la Commission de 
Surveillance du Secteur Financier qui les transmettra au Ministère des Affaires 
Etrangères, Direction des relations économiques internationales et au Ministère des 
Finances. 
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Le règlement (CE) n° 313/2003 est obligatoire dans tous ses éléments et directement 
applicable dans tout Etat membre à partir du 21 février 2003.  
 
Veuillez recevoir, Mesdames, Messieurs, l’assurance de nos sentiments très distingués. 

 
 

COMMISSION DE SURVEILLANCE DU SECTEUR FINANCIER 
 
 
 
 
 

Arthur PHILIPPE                                       Jean-Nicolas SCHAUS 
               Directeur                                             Directeur général 
 
 
Annexe. 
 



RÈGLEMENT (CE) No 313/2003 DU CONSEIL
du 18 février 2003

prorogeant le règlement (CE) no 310/2002 relatif à certaines mesures restrictives concernant le
Zimbabwe

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment ses articles 60 et 301,

vu la position commune 2003/115/PESC du Conseil du 18
février 2003 modifiant et prorogeant la position commune
2002/145/PESC concernant des mesures restrictives à l'en-
contre du Zimbabwe (1),

vu la proposition de la Commission,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 310/2002 du Conseil du 18 février
2002 relatif à certaines mesures restrictives concernant
le Zimbabwe (2) expire le 20 février 2003. L'article 13 de
ce règlement prévoit expressément la possibilité de son
renouvellement.

(2) La situation au Zimbabwe, où l'on continue de porter
gravement atteinte aux droits de l'homme ainsi qu'à la
liberté d'expression, d'association et de réunion paci-
fique, a connu une nouvelle détérioration.

(3) Par conséquent, la position commune 2003/115/PESC
prévoit la prorogation, jusqu'au 20 février 2004, des
mesures restrictives arrêtées par la position commune
2002/145/PESC du Conseil du 18 février 2002
concernant des mesures restrictives à l'encontre du

Zimbabwe (3). Ces mesures comportent notamment le
gel des fonds, des avoirs financiers ou des ressources
économiques des membres du gouvernement et des
personnes physiques ou morales qui leur sont associées,
ainsi qu'une interdiction d'exportation de matériel
susceptible d'être utilisé à des fins de répression et une
interdiction de conseils, d'assistance ou de formation
technique liés aux activités militaires.

(4) Le règlement (CE) no 310/2002 doit donc être prorogé
pour une période de douze mois,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

La durée d'application du règlement (CE) no 310/2002 est
prorogée de douze mois, c'est-à-dire jusqu'au 20 février 2004,
à moins que sa durée d'application ne soit à nouveau renou-
velée.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel de l'Union européenne.

Il est applicable à partir du 21 février 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 février 2003.

Par le Conseil

Le président
N. CHRISTODOULAKIS

20.2.2003L 46/6 Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) Voir page 30 du présent Journal officiel.
(2) JO L 50 du 21.2.2002, p. 4. Règlement modifié en dernier lieu par

le règlement (CE) no 1643/2002 de la Commission (JO L 247 du
14.9.2002, p. 22).

(3) JO L 50 du 21.2.2002, p. 1. Position commune modifiée en dernier
lieu par la décision no 2002/754/PESC (JO L 247 du 14.9.2002,
p. 56).
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